
Burundi : l'impatience des donateurs face aux exécutions extrajudiciaires

@rib News, 02/10/2012 â€“ Source AFPDes membres de l'opposition ont Ã©tÃ© abattus par dizaines au Burundi depuis deux
ans selon l'ONU, mais le pouvoir nie de telles exÃ©cutions extrajudiciaires, suscitant l'impatience grandissante des
donateurs internationaux.Le Conseil de sÃ©curitÃ© de l'ONU a dÃ©noncÃ© une dizaine de cas d'exÃ©cutions extrajudiciaires
pour les derniers mois de 2010 et 61 cas en 2011 au Burundi, alors que l'organisation amÃ©ricaine Human Right Watch
dÃ©nombrait des centaines de cas pour la mÃªme pÃ©riode.
La plupart des victimes sont des militants ou d'anciens combattants des ex-rebelles hutu des Forces nationales de
libÃ©ration, tuÃ©s par des membres de la police, de l'armÃ©e, des services secrets burundais ou de la Ligue des jeunes du
Cndd-FDD, le parti au pouvoir issu Ã©galement de la majoritÃ© hutu, selon ces rapports.Â«Â Ces gens sont arrÃªtÃ©s puis on
les met dans des cachots de police avant d'Ãªtre amenÃ©s dans des forÃªts oÃ¹ ils sont torturÃ©sÂ Â». Â«Â Certains ont Ã©tÃ©
retrouvÃ©s dÃ©membrÃ©s, d'autres dÃ©capitÃ©s et leurs corps jetÃ©s dans des fourrÃ©s, des riviÃ¨res ou des latrinesÂ Â», dÃ©crit
Pierre Claver Mbonimpa, le prÃ©sident d'une ONG locale de lutte pour les droits de l'Homme, l'APRODEH, Ã  l'origine de
nombreuses dÃ©nonciations de ces cas.Â«Â Ce sont des actes d'une barbarie sans nom, et qui sont commis par des agents
de l'EtatÂ Â», dÃ©nonce ce laurÃ©at du prix des droits de l'Homme Henri-Dunant 2011, dans un entretien rÃ©cent.Le secrÃ©taire
gÃ©nÃ©ral et porte-parole du gouvernement burundais, Philippe Nzobonariba a dÃ©noncÃ© de Â«Â fausses accusationsÂ Â» qu'il
met sur le compte Â«Â des ennemis du BurundiÂ Â», qui cherchent Â«Â Ã  dÃ©stabiliser ce pays, mais qui ont Ã©tÃ© mis hors d'Ã©tat
de nuire depuis 2011Â Â».Les violences se sont multipliÃ©es au Burundi depuis les derniÃ¨res Ã©lections gÃ©nÃ©rales, en juin et
juillet 2010, boycottÃ©es par l'opposition et remportÃ©es par le parti du prÃ©sident Pierre Nkurunziza.La multiplication des
attaques meurtriÃ¨res et autres exÃ©cutions sommaires a fait craindre une reprise des hostilitÃ©s Ã  plus grande Ã©chelle dans
ce pays marquÃ© par une guerre civile qui a fait prÃ¨s de 300.000 morts entre 1993 et 2006.Â«Â La vÃ©ritÃ© est que le pouvoir
et ses forces de sÃ©curitÃ© ont dÃ» faire face depuis la contestation des Ã©lections de 2010 Ã  des groupes armÃ©s tÃ©lÃ©guidÃ©s
par l'opposition, qui ont tout tentÃ© pour ramener ce pays dans la violenceÂ Â», affirme un haut gradÃ© de l'armÃ©e
burundaise, sous couvert d'anonymat, faisant rÃ©fÃ©rence Ã  la guerre civile.Â«Â Nous avons dÃ» mener une guerre secrÃ¨te
mais une guerre sans merci, oÃ¹ tous les coups Ã©taient permis, (...), et on a gagnÃ©Â Â», dit-il.Le 22 aoÃ»t, le procureur
gÃ©nÃ©ral de la RÃ©publique du Burundi, Valentin Bagorikunda, a annoncÃ© qu'une commission crÃ©Ã©e un mois plus tÃ´t sur le
sujet Â«Â n'avait pu constater aucun cas d'exÃ©cution extrajudiciaire, au regard de la dÃ©finition internationalement reconnue
de ce crimeÂ Â».M. Bagorikunda a nÃ©anmoins concÃ©dÃ© la dÃ©couverte de quelques cas Â«Â d'homicides, de meurtres ou de
torturesÂ Â», et annoncÃ© l'arrestation de huit suspects, dont deux officiers de police.Pression internationale Â«Â L'arrestation
de ces personnes et notamment du commissaire adjoint de la police de la province de Gitega (centre) nous avait donnÃ©
pendant un moment, un trÃ¨s petit moment, l'espoir que "l'impunitÃ© c'est fini au Burundi"Â Â», analyse Pacifique
Nininahazwe, l'un des principaux leaders de la sociÃ©tÃ© civile.Â«Â Mais ce n'Ã©tait finalement qu'un Ã©cran de fumÃ©e destinÃ© Ã 
calmer les bailleurs de fonds qui commencent Ã  s'impatienter devant la multiplication des cas de violation des droits de
l'hommeÂ Â», estime-t-il.La position officielle burundaise irrite de plus en plus une communautÃ© internationale, dont l'aide
alimente environ la moitiÃ© du budget national, d'un total Ã©quivalent cette annÃ©e Ã  625 millions d'euros.Â«Â On ne s'attendait
pas Ã  de grandes rÃ©vÃ©lations, mais lÃ  c'est tropÂ Â», a rÃ©agi un diplomate occidental sous couvert d'anonymat aprÃ¨s la
dÃ©claration du procureur gÃ©nÃ©ral.L'ambassadeur de l'Union europÃ©enne au Burundi StÃ©phane de Loecker a Ã©cartÃ© les
conclusions de la commission d'enquÃªte, ajoutant que ce qui importe, Â«Â ce sont les cas documentÃ©s par le Bureau des
Nations unies au BurundiÂ Â».Â«Â Nous avons donc demandÃ© (...) ce qu'il en Ã©tait exactement des 61 cas d'exÃ©cutions
extrajudiciaires documentÃ©s en 2011 et des 16 cas documentÃ©s pour le premier trimestre 2012, et qu'on nous dise
exactement combien d'enquÃªtes ont Ã©tÃ© menÃ©es et combien ont abouti et Ã  quoiÂ Â», a soulignÃ© devant la presse M. de
Loecker, aprÃ¨s une rencontre mi-septembre avec le gouvernement burundais.L'ambassadeur europÃ©en, qui exige que
Â«Â les enquÃªtes aboutissentÂ Â», attend toujours une rÃ©ponse des autoritÃ©s.Le pouvoir burundais Â«Â est dÃ©sormais est sur
la sellette. Il ne peut plus continuer Ã  ignorer les mises en garde de la communautÃ© internationale, d'autant que les
exÃ©cutions extrajudiciaires se sont poursuivies malgrÃ© de nombreux avertissementsÂ Â», juge un haut fonctionnaire
onusien, sous couvert d'anonymat.
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